
Relations avec le Conseil
de PEurope

Depuis Vadoption, en 1984, par I'Assemblee parlementaire du Conseil de
I'Europe, d'une resolution en faveur du CICR, celui-ci a effectue de nom-
breuses demarches aupres des pays membres et, grace a Vappui des parle-
mentaires tant au sein du Conseil de I'Europe que de lews parlements
nationaux, il a reussi a obtenir un soutien accru des gouvernements des Etats
membres, principalement sur le plan financier.

Au vu des resultats encourageants, la Commission des Migrations, des
Refugies et de la Demographie a prepare une nouvelle resolution d'appui au
CICR qui a ete adoptee par I'Assemblee parlementaire du Conseil de I'Eu-
rope en juillet dernier a Lausanne.

Les relations du CICR avec le Conseil de I'Europe se sont developpees
durant ces trois dernieres annees et de vibrants hommages ont ete rendus au
CICR et a son ceuvre dans le monde entier, lors de Vadoption de la Resolu-
tion 881.

D'autre part, les parlementaires membres de la Commission des Migra-
tions, des Refugies et de la Demographie, sous la presidence de M. Claude
Dejardin, depute socialiste beige, ont ete recus au CICR le 30 juin der-
nier.

*
* *

587



ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE
DU CONSEIL DE L'EUROPE

TRENTE-NEUVIEME SESSION ORDINAIRE

RESOLUTION 881 (1987) l

relative aux activates du Comite international
de la Croix-Rouge (CICR)

(1984-1986)

L'Assemblee,
1. Appreciant le role que le Comite international de la Croix-Rouge
(CICR) joue en matiere aussi bien de protection que d'assistance, en se
fondant sur les quatre Conventions de Geneve du 12 aout 1949, ainsi que
sur leurs Protocoles additionnels;

2. Rappelant sa Recommandation 945 (1982) relative au droit internatio-
nal humanitaire, dans laquelle elle avait demande au Comite des Ministres
d'inviter les gouvernements des Etats membres a hater la ratification des
deux Protocoles additionnels au Conventions de Geneve de 1949, entres en
vigueur le 7 decembre 1978;

3. Rappelant sa Resolution 823 (1984) relative aux activites du CICR,
dans laquelle elle a invite les gouvernements des Etats membres a mieux
faire connaitre aupres de l'opinion publique les activites internationales de
la Croix-Rouge, a augmenter substantiellement leurs contributions annuel-
les regulieres au CICR et a aider a couvrir, par des contributions ad hoc, les
depenses occasionnees par les actions humanitaires d'urgence;

1 Texte adopte par la Commission Permanente, agissant au nom de l'Assemblee,
le 1" juillet 1987. Voir doc. 5754, rapport de la Commission des Migrations, des
Refugies et de la Demographie.
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4. Regrettant la meconnaissance dont la plupart des citoyens des Etats
membres du Conseil de l'Europe font preuve a l'egard des activites speci-
fiques du CICR au sein du Mouvement international de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge;

5. Constatant qu'une grande partie des Europeens confondent les activites,
competences et responsabilites respectives du CICR, des Societes natio-
nales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, et de la Ligue des Societes
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge;

6. Constatant que le CICR est present dans plus de quatre-vingts pays,
couverts par trente-neuf delegations en operation sur le terrain;

7. Soulignant que le mandat du CICR consiste notamment a proteger sans
aucune discrimination toutes les victimes des conflits armes (secours aux
blesses, protection aux prisonniers de guerre et a la population civile,
retablissement des liens familiaux);

8. Notant que, parallelement a l'action menee dans le domaine de la
protection, le CICR deploie des activites d'assistance pour faire face
notamment aux besoins alimentaires, materiels, sanitaires et medicaux des
victimes des conflits armes et des families qui souffrent des consequences
de la detention de personnes;

9. Rappelant qu'independamment de ses activites conventionnelles de pro-
tection et d'assistance, le CICR poursuit, en vertu de son droit d'initiative
et dans un but purement humanitaire, ses efforts de protection en faveur
des personnes detenues pour raison de securite;

10. Constatant qu'au cours des dernieres annees l'accroissement impres-
sionnant du nombre de conflits armes a eu comme consequence une
augmentation substantielle des interventions du CICR sur le terrain;

11. Constatant que ces conflits, dans lesquels le CICR a ete appele a
intervenir, non seulement se sont multiplies en nombre, mais se sont
prolonges dans le temps, ce qui explique que les delegues du CICR soient
en operation permanente depuis de tres nombreuses annees dans certaines
regions, y compris celles dont la situation a ete debattue par l'Assemblee
(Afghanistan, Irak/Iran, Liban, territoires occupes par Israel);

12. Profondement preoccupee par le fait que certaines methodes utilisees
dans ces conflits violent tres souvent les regies les plus fondamentales du
droit international humanitaire, car il est procede notamment a l'execution
sommaire de prisonniers, a la pratique d'actes de terrorisme, aux depla-
cements forces de la population civile par les forces armees, notamment
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d'occupation, a la torture de prisonniers, a la prise et a l'execution d'ota-
ges, aux attaques sans discrimination de la population civile, a l'utilisation
d'armes interdites, en particulier d'armes chimiques;

13. Condamnant le recrutement d'enfants dans les forces armees, expres-
sement interdit par les Protocoles additionnels aux Conventions de Gene-
ve, ainsi que toute forme d'implication d'enfants dans des conflits armes, et
les consequences qui peuvent s'ensuivre, telles que Fincarceration ou la
torture;

14. Constatant que les violations du droit international humanitaire ainsi
que la degradation du respect des Conventions de Geneve de 1949 et des
Protocoles additionnels, non seulement mettent en danger la vie des vic-
times des conflits, mais constituent un obstacle grave a Faction humani-
taire du CICR dans ses efforts pour proteger et assister les victimes
militaires et civiles des conflits armes;

15. Constatant que l'Afrique demeure le principal champ d'activites du
CICR, qu'en Amerique latine les activites en faveur des populations civiles
victimes d'operations militaires sont fondamentalement des activites de
protection, qu'au Moyen-Orient les territoires occupes par Israel, ainsi que
le Liban constituent, depuis plusieurs annees, un des plus importants
theatres d'operations du CICR, tandis que ce dernier conflit, et celui entre
l'lrak et l'Iran donnent lieu a de graves violations du droit international
humanitaire, et qu'en Asie et dans le Pacifique les activites du CICR se
sont axees sur les conflits d'Afghanistan, du Kampuchea et de Timor-Est,
et les troubles aux Philippines;

16. Inquiete de revolution dramatique du conflit arme qui oppose une
partie de la communaute du peuple tamoul a l'armee du Gouvernement
central du Sri Lanka, fait appel au Gouvernement du Sri Lanka pour qu'il
accepte l'offre d'aide humanitaire du CICR dans la region de ce conflit, et
invite toutes les Parties au conflit a respecter les Conventions de Geneve de
1949 et le droit international humanitaire applicable aux conflits armes;

17. Constatant que l'accroissement des activites du CICR qui decoule de
l'augmentation du nombre de conflits armes et de leur prolongation dans le
temps est mis en evidence par l'augmentation du budget du CICR, qui est
passe de 3,5 millions de francs suisses en 1960, a 142 millions en 1980 et a
pres de 500 millions en 1986;

18. Se felicitant du fait que, suite a l'adoption de sa Resolution 823 (1984),
certains des gouvernements des Etats membres du Conseil de l'Europe
aient augmente leur contribution au budget du CICR;
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19. Notant avec satisfaction que l'initiative de l'Assemblee parlementaire
du Conseil de l'Europe a ete suivie par d'autres organisations regionales et
internationales, comme l'Organisation des Etats americains (OEA), l'Or-
ganisation de l'unite africaine (OUA), le Parlement andin et l'Union
interparlementaire (UIP), qui ont adopte des resolutions similaires sur les
activites du CICR;

20. Constatant, cependant, que l'augmentation des contributions finan-
cieres n'a pas ete suffisante pour faire face a l'accroissement des depenses
ordinaires et extraordinaires du CICR, ce qui rend necessaire que les
gouvernements poursuivent leurs efforts financiers afin de permettre au
CICR de continuer aussi bien ses activites ordinaires qu'extraordinaires et
de surmonter les deficits provoques par certaines activites, en particulier
celles de caractere urgent ou extraordinaire;

21. Rappelant que les Etats membres du Conseil de l'Europe, en tant que
Parties aux Conventions de Geneve, ont une responsabilite particuliere et
doivent exercer leur influence afin d'assurer le respect des regies du droit
international humanitaire en tout temps et en toutes cicronstances;

22. Affirmant que le CICR joue un role irremplacable en raison de ses
activites et des principes sur lesquels il se base — humanite, impartiality
neutralite, independance et universalite — et qu'aucun de ces principes ne
doit jamais etre mis en question.

23. Invite les gouvernements des Etats membres du Conseil de l'Eu-
rope:

i. a contribuer, en cooperant avec chaque Societe nationale de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, a faire mieux connaitre a l'opinion
publique de leurs pays les activites internationales du CICR, aussi bien
celles basees sur les Conventions de Geneve de 1949 et leurs Protocoles
additionnels, que celles extra-conventionnelles;

ii. a ratifier, s'ils ne l'ont pas encore fait, les Protocoles additionnels du
8 juin 1977, ou a y adherer;

iii. a contribuer a faire respecter en toutes circonstances les Conven-
tions du Geneve de 1949 et le droit international humanitaire applicable
aux conflits armes;

iv. a augmenter substantiellement leur contribution annuelle reguliere
au budget ordinaire du CICR;

v. a aider, par des contributions ad hoc, a faire face aux depenses
decoulant d'actions humanitaires d'urgence qui sont financees par des
budgets extraordinaires;
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vi. a appuyer les travaux du Mouvement international de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge qui contribuent a assurer la paix, celle-ci
etant comprise non seulement comme la simple inexistence de la guerre,
mais comme un processus dynamique de cooperation entre tous les Etats et
les peuples, qui se base sur le respect de la liberte, de l'independance, de la
souverainete nationale, de Fegalite et des droits de l'homme, ainsi que sur
une distribution juste et equitable de la richesse et du travail.

Adhesion
du Royaume d'Arabie Saoudite

au Protocole I

Le Royaume d'Arabie saoudite a adhere, le 21 aout 1987, au Protocole
additionnel I aux Conventions de Geneve du 12 aout 1949, relatif a la
protection des victimes de conflits armes internationaux, adopte a Geneve
le 8 juin 1977.

L'instrument d'adhesion comprenait une reserve dont le texte est le
suivant:

«avec une reserve relative a I'article 5 qui stipule 'Designation des
Puissances protectrices et de lew substitut'» (Traduction du CICR basee
sur la traduction officielle en anglais transmise par le gouvernement du
Royaume d'Arabie saoudite, le texte original etant en arabe).

Conformement a ses dispositions, le Protocole I entrera en vigueur,
pour le Royaume d'Arabie saoudite, le 21 fevrier 1988.

Le Royaume d'Arabie saoudite est le 69e Etat partie au Protocole I.
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